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Art 1. Objet et champ d’application 

 

Le présent règlement intérieur constitue un document contractuel opposable à tout utilisateur, 

propriétaire, représentant, intervenant professionnel, sous-traitant, salarié ou tiers admis sur 

l’aire de carénage, lesquels reconnaissent en avoir pris connaissance et s’y conformer sans 

réserve. 

 

Toute entrée, présence ou intervention sur l’aire de carénage emporte reconnaissance de la prise 

de connaissance préalable du présent règlement et acceptation pleine, entière et sans réserve de 

l’ensemble de ses dispositions. Cette acceptation du règlement est formalisée par la signature 

de la demande d’usage des installations portuaires (DUIP) par le propriétaire du navire ou son 

représentant, lequel s’engage expressément à en assurer le respect par l’ensemble des personnes 

placées sous sa responsabilité ou intervenant pour son compte. 

 

Le présent règlement est affiché de manière permanente sur le site de l’aire de carénage et tenu 

à la disposition des usagers sur simple demande, ainsi que par voie électronique. 

 

Toute modification ultérieure du règlement fera l’objet d’une notification aux utilisateurs 

réguliers, et sa consultation ou acceptation implicite lors d’une intervention ultérieure 

emportera son opposabilité.  

 

Le présent règlement constitue l’intégralité des obligations des utilisateurs de l’aire de carénage. 

Les annexes techniques, plans de sécurité et fiches produits complètent ce règlement et font 

partie intégrante de l’acceptation. Tout manquement aux dispositions du présent règlement peut 

entraîner le refus d’accès ou l’expulsion immédiate de l’aire de carénage, sans préjudice des 

actions en responsabilité. 

Art 2. Caractéristiques techniques de l’outillage public  

 

L’outillage public, constitué par l’aire de carénage exploitée par la société Marina du Vieux-

Port de Cannes (« MVPC »), est destinée à recevoir, aux fins de mise à terre ou mise à l’eau et 

travaux de carénage, tous types de navires monocoques d’une longueur totale hors tout ne 

dépassant pas 26 mètres, d’une largeur inférieure à 6,65 mètres et d’un poids total inférieur à 

100 tonnes. 

 

Il est composé des équipements suivants : 

Art 2.1. Un portique élévateur  

De marque « CIMOLAÏ Technology » type « MBH038 » n° = 10/02. 

Hauteur 10.89 m. Charge maximale 100 tonnes. Pour les navires d’une largeur maximale de 

6,65 m et d’une longueur maximale de 31 mètres. 

Art 2.2. Une grue mobile  

De marque GROVE E.2, elle possède  une charge maximale de 30 tonnes. Flèche télescopique 

de 8.8 mètres à 29m. Hauteur maximale de tête de flèche de 31.2m. Sa portée sur stabilisateurs 

atteint 30 tonnes à 8.8m, 21 tonnes à 15m et 6 tonnes à 29m. 

Art 2.3. Une nacelle  

De marque MANITOU modèle 150 AETJ-L. Sa hauteur de travail est de 15.40m. 
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Art 2.4. Deux chariots élévateurs  

De marque TOYOTA type 027FDF25. Sa capacité est de 2.5 tonnes. 

De marque TOYOTA type 068FDJ35. Sa capacité est 3.5 tonnes. 

Art 2.5. Des postes de travail  

Chaque poste de travail est équipé d’un escalier mobile destiné à l’accès à bord des navires 

(l’utilisation de ces matériels devra être faite selon règlements, consignes et normes en vigueur). 

Art. 2.5.1. Postes de carénage  

-6 postes de 26.50m (n°1 à 6) 

3 postes de 22m (n°7 à 9) 

2 postes de 13m (n°10 et 15) 

3 postes de 15m (n°11,12,16) 

3 postes de 18m (n°13,14,17) 

3 postes de 10m (n°18 à 20) 

4 postes de 8m (n°21 à 24) 

Art. 2.5.2. Zone de livraison technique 

Voir plan 

Art. 2.5.3. Zone de livraison administrative 

Voir plan 

Art. 2.5.4. Zone de stockage matériels 

Voir plan 

 

Des caissons de stockage des produits chimiques/dangereux sont disponibles sur demande. 

Art 2.6. Manutention/calage  

Les matériels de levage, bers et cales sont fournis par MVPC, qui se laisse le droit de refuser 

tout navire présentant des spécificités qui remettraient en cause la sécurité ou dont le calage 

ferait appel à des bers ou cales qui ne sont pas disponibles. 

Art 2.7. Distribution des fluides  

Chaque poste est équipé en eau et en électricité. L’utilisation doit être faite avec du matériel 

conforme aux normes en vigueur et en bon état de fonctionnement. 

Art 2.8. Traitement des déchets  

Un point propre est mis à la disposition des clients : cette installation est équipée pour recevoir 

les batteries, les huiles usagées, les filtres à huile et gasoil, les résidus de travaux de peinture : 

diluants, chiffons et emballages souillés, acides, extincteurs. 

Une benne est mise à disposition pour la collecte des déchets industriels banals (susceptible de 

changement pour améliorer le tri et la collecte). 

L’ensemble des eaux de ruissellement est recueilli par un réseau doté d’un système de 

traitement (filtre décanteur lamellaire). 

Art 2.9. Accès et parking  

L’aire de carénage dispose de trois accès contrôlés : 

• un  accès pour véhicules légers au gabarit routier et transport,    

• un  accès piétons, 

• un accès depuis le quai des opérations commerciales.  
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Les remorques ne disposent pas de place de stationnement spécifique. 

 

L’accès des véhicules se fait comme suit: 

• Le stationnement des véhicules est interdit sur l’aire de carénage et est uniquement autorisé 

dans la zone dédiée sur le Parking Laubeuf, 

• L’accès des véhicules est uniquement autorisé de 8h à 16h du lundi au samedi pour le 

chargement et le déchargement du matériel, 

Selon la fréquentation constatée, MVPC se réserve le droit de limiter ou d’interdire l’accès des 

véhicules pour assurer une sécurité optimale de l’ensemble des navires et des intervenants. 

 

Horaires de l’aire de carénage  

• Travaux autorisés de 8h à 20h du lundi au  samedi 

• Ouverture bureaux : lundi au vendredi, 8h-12h30 / 13h-16h 

• Ouverture point propre : 8h-16h du lundi au vendredi 

• Fermeture de l’aire de carénage à 20h. Aucune personne ni véhicule ne seront tolérés en 

dehors des heures d’ouverture. 

Art 2.10. Revêtement, ancrages, aires de stockage  

Le revêtement de surface de la totalité de l’aire de carénage est réalisé en béton (non fibré). 

Tout point d’ancrage mis à disposition pour chaque poste est dimensionné et certifié par une 

société agréée. 

Art 2.11. Installations sanitaires  

Des installations sanitaires , à accès contrôlés, ouvertes durant les heures d’ouverture de l’aire 

de carénage, seront mis à la disposition des usagers.   

Art 2.12. Surveillance  

Les installations de l’aire de carénage sont sous surveillance permanente par le biais du système 

de vidéo protection du port. Cette surveillance est exclusivement destinée à des finalités de 

sûreté et ne peut impliquer en aucun cas une obligation de garde, de surveillance active ou de 

conservation des navires, biens ou personnes pour MVPC. Le stationnement des navires a lieu 

aux risques et périls de leurs propriétaires. 

Art 3. Demande d’usage des installations et de l’outillage public  

Art 3.1. Confirmation de rendez-vous 

Toute demande doit être confirmée par écrit  au minimum 72 heures avant la date du rendez-

vous. Il sera demandé, lors de la confirmation, la constitution d’un dossier complet, tel que 

précisé à l’article 3.2 ci-dessous, et un acompte correspondant à 30% du montant totale de la 

durée du séjour. En outre, MVPC pourra exiger le dépôt d'une caution dont elle sera libre de 

fixer le montant pour couvrir les risques de détérioration et de disparition des appareils et 

installations mis à disposition du client. La restitution de cette caution n’interviendra qu’après 

le départ effectif du navire, la vérification du bon état des appareils et installations, et sous 

réserve du paiement intégral de l’ensemble des redevances et sommes dues au titre de 

l’occupation et de l’utilisation de l’aire de carénage. 

Art 3.2.  Demande d’usage des installations  

2 types de demandes sont possibles : 

• Demande de place pour un carénage (limité à 7 jours en saison de mars à fin juin) 
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• Demande d’hivernage pour travaux de longue durée 

 

Avant toute manutention, la demande d’usage des installations sera établie conjointement entre 

le demandeur ou son représentant et le bureau de l’aire de carénage. Cette déclaration vise à : 

• identifier le demandeur, 

• vérifier les caractéristiques techniques du navire à manutentionner, 

• spécifier la nature et la durée des travaux envisagés, 

• identifier les demandes spécifiques au calage 

• établir un plan de sécurité. 

 

Nota : le bureau de l’aire de carénage se réserve le droit : 

- de refuser la demande d’un client en cas de dossier incomplet 

- de refuser une demande d’un client dans le cas où la manutention présenterait un risque 

pour le navire (vétusté, point de fragilité etc.) 

- Il est obligatoire pour le client de préciser la nature et les quantités de produits chimiques 

utilisés 

Art. 3.2.1.  Identification du demandeur  

La déclaration comportera obligatoirement : 

• le nom et l’adresse du propriétaire du navire et/ou de son représentant qui devra 

présenter son mandat, ainsi que les éléments de paiement nécessaires à la facturation, 

• la liste des personnes qui vont intervenir sur le chantier, avec indication de leur statut 

(salarié / travailleur indépendant), 

• pour tout professionnel intervenant, les documents administratifs a jour avec a minima 

le Kbis, Siret, Registre des métiers, le numéro d’enregistrement URSSAF, les certificats 

d’assurance requis) de l’entreprise qui va effectuer les travaux, ainsi qu’un plan de 

sécurité, une attestation URSSAF de vigilance, une attestation sur l’honneur de non-

recours au travail dissimulé, une attestation de conformité au droit du travail et 

d’autorisation de travail pour tous les intervenants,  

• pour les particuliers intervenant eux-mêmes, un certificat d’assurance responsabilité 

civile. 

 

Nota : pendant toute la durée du chantier, MVPC se réserve le droit : 

- d’interdire l’accès à tous les usagers  qui ne fourniraient pas les documents 

administratifs requis ci-dessus. 

- de vérifier ou de faire vérifier l’identité des usagers s’y trouvant. A ce titre, 

toute personne ne figurant pas sur la déclaration d’identification du 

demandeur devra quitter immédiatement l’aire de carénage. 

- d’interdire l’accès à tous les usagers ne portant pas les équipements de 

protection obligatoires (EPI). 

Art. 3.2.2.  Déclaration des caractéristiques des navires  

Le demandeur doit impérativement fournir les éléments suivants : 

o caractéristiques techniques du navire (type de bateau, modèle, longueur hors tout, 

largeur, poids, tirant d’eau), 

o acte de francisation et attestation d’assurance à jour, 

o plans de carène du navire et positionnement d’appendices extérieurs fixes (loch, 

sondeur, prise d’eau de mer, etc.….) puis emplacements des points faibles nécessitant 

la pose de protections spécifiques (échappement, vétusté du navire, etc. ...). 

 



 

Page: 8/34 

Ces caractéristiques sont déclarées à l’aide de documents officiels (acte de francisation…) par 

la personne responsable du navire : propriétaire, capitaine, responsable du chantier, ou toute 

personne désignée et nommément identifiée. Une assurance du navire en cours de validité doit 

être présentée à cette occasion. 

 

Avant toute manutention, la personne ci-dessus désignée, doit indiquer au responsable de la 

manœuvre les points techniques particuliers nécessaires à une manutention du navire sans 

risque (points de levage rendus visibles sur la coque par un marquage spécifique, position du 

navire, solidité des superstructures, des œuvres vives …). 

Il est évident que ces différents points doivent avoir été identifiés dans le dossier de prise de 

rendez-vous et il n’appartient pas aux agents du port de contrôler le navire avant toute opération 

pour identifier ces points. 

MVPC décline toute responsabilité en cas d’incident ou d’accident qui serait la conséquence 

d’une omission ou d’une fausse déclaration volontaire ou par méconnaissance du demandeur. 

 

Nota : dans tous les cas, les navires manutentionnés devront être compatibles avec les 

possibilités techniques des engins de manutention et de calage disponibles sur l’aire de 

carénage au moment de la demande de service.  

Art. 3.2.3.  Durée et nature des travaux effectués  

Le demandeur devra indiquer la nature et la durée prévisionnelle des travaux qu’il envisage 

d’effectuer.  

En règle générale, le stationnement des navires sur l’aire de carénage est limité à sept jours 

calendaires après calage du navire. 

En basse saison (octobre à janvier) une durée supérieure sera possible sous réserve : 

• de place disponible,  

• de la fourniture d’un descriptif détaillé et d’un planning de réalisation des travaux. 

Une réunion de chantier hebdomadaire est organisée afin de suivre le bon déroulement du 

chantier. 

Les autorisations de prolongation ne sont accordées que semaine par semaine et tout 

stationnement non prévu et autorisé fera l’objet de l’application du barème des redevances.           

MVPC se réserve le droit de refuser une demande ultérieure au professionnel ou propriétaire 

qui n’aurait pas respecté ces règles. 

Art. 3.2.4.  Plan de sécurité  

Toute nouvelle demande d’usage de l’outillage public concédé à MVPC doit faire l’objet d’un 

plan de sécurité. 

Les demandes privées feront l’objet d’un plan de sécurité à chaque demande. 

Les professionnels feront l’objet d’un plan de sécurité annuel, renouvelable chaque année. (voir 

annexe 2 et 3). 

Art. 3.2.5. Réservation, report, annulation, retard et non-présentation  

Toute manutention non effectuée à l’heure prévue et incombant au demandeur (que ce soit pour 

une cause météo ou pour toute autre cause) sera reportée si possible au premier tour qui pourra 

lui être attribuée dans la journée. Passé ce délai, la demande sera annulée et non reportée ; une 

nouvelle demande devra être formulée. En cas de stationnement non prévu et autorisé, retard, 

de non-présentation ou d’annulation tardive imputable à l’utilisateur, MVPC pourra appliquer 

les conditions tarifaires prévues au document « condition générales et tarifs – Section V» en 

vigueur. Sauf cas de force majeure, les sommes versées au titre de l’utilisation de l’outillage 

public ne sont pas remboursables en cas de défection, d’annulation ou d’interruption du fait du 

de l’utilisateur.  



 

Page: 9/34 

 

 

Désistement du fait de MVPC : 

En cas de non-respect du rendez-vous pour des raisons indépendantes de la volonté de MVPC, 

le bureau du carénage s’engage à prévenir le demandeur dans les meilleurs délais et à lui 

proposer une solution de remplacement satisfaisante. Le demandeur ou celui qu’il représente, 

ne pourra prétendre à aucune indemnisation de quelque nature que ce soit (hormis la restitution 

de l’acompte versé) du fait du décalage du rendez-vous de la part de MVPC. 

Art 4. Modalités d’usage de l’outillage public  

Art 4.1. Darse de levage  

Le stationnement des navires est interdit dans la darse de levage : 

• Pour la mise en darse : Attente obligatoire en dehors du périmètre de la zone portuaire 

avant validation par les agents portuaires et/ou autorité portuaire. Les navires en attente 

ne doivent pas gêner tout autre navire présent et/ou en manœuvre dans le port. 

• Pour la mise à terre : l’entrée de la darse est soumise à l’autorisation du grutier et par 

gestuelle, téléphone ou VHF. 

Pour la mise à l’eau : elle doit être libérée au maximum cinq minutes après la fin de la 

manutention sauf demande préalable au grutier (ex : vérification vannes changées…). 

Art 4.2. Utilisation des aires de travail  

Les aires de travail telles que décrites à l’Art 2.5.1. sont destinées aux travaux de remise en état 

ou d’entretien des carènes des navires, aux travaux mécaniques sur les œuvres 

vives impossibles à effectuer à flot, aux travaux sur les mâts. Le remisage des matériels tels 

que : échafaudages, escaliers roulants, compresseurs volumineux, nettoyeurs haute pression est 

toléré dans la zone de stationnement impartie au navire exclusivement durant les périodes de 

réservations. Une utilisation de toute autre nature est strictement interdite sauf accord écrit du 

responsable de l’aire de carénage après demande préalable. 

Toutes les opérations de mise à l’eau ou de mise à terre sur l’aire de carénage sont uniquement 

effectuées à l’aide des appareils de levage et de manutention faisant partie de l’outillage public 

du port mis à la disposition des usagers. L’utilisation et la circulation de tout appareil de levage 

privé, en vue d’opérations de manutention est interdite. 

Dans le cas où les engins du port seraient inadaptés, une demande sera établie à l’autorité 

portuaire via le responsable de l’aire de carénage pour délivrer à titre exceptionnel une 

autorisation d’utilisation d’engins extérieurs et en fixera les modalités d’utilisation (position, 

recul au quai, etc.). Dans ce cas, le demandeur reste responsable des opérations de manutention. 

 

Tous autres travaux feront l’objet d’une demande écrite au responsable de l’aire de carénage. 

Art 4.3. Opérations de manutention  

Art. 4.3.1. Mise à l’eau et mise à terre  

• Les usagers devront assurer par leurs propres moyens le positionnement du navire au-

dessous de l’engin de levage (grue ou portique élévateur). 

• Il appartient au responsable du navire de guider les opérations de descente et de montée, 

et ces opérations ne seront effectuées qu’en sa présence (assiette du navire, appareil 

débordant de la coque, etc.). 

• Tout navire se présentant devant les engins de levage doit être stable. 
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• Dans le cas d’avarie rendant cette opération irréalisable, la montée n’aura lieu qu’aux 

risques et périls du propriétaire du navire sur l’ordre ou avec l’autorisation du 

responsable de l’aire de carénage.  

• En outre, MVPC a le droit de refuser l’admission d’un bateau sur l’aire de carénage, en 

raison soit de son état, soit de la fourniture de renseignements incomplets ou erronés, 

ou enfin du non-paiement par avance de la redevance facturée sur la base des mentions 

portées par l’usager sur le formulaire d’ordre de levage. 

 

Les opérations de manutention réalisées par MVPC le sont dans le cadre d’une obligation de 

moyens et non de résultat.  

 

Toute intervention, instruction ou assistance du propriétaire, de son représentant, de l’équipage 

ou de tout tiers pendant les opérations de manutention exclut toute responsabilité de MVPC au 

titre desdites opérations.  

Art. 4.3.2. Mise sur sangles  

Les mises sur sangles ne sont acceptées que pour un travail ponctuel (bout dans l’hélice, 

changement d’anode, expertise, etc.). 

• Les mises sur sangles seront effectuées sur la zone à l’aplomb de la darse de levage. 

• Lors de mises sur sangles des navires : le propriétaire du navire ou son représentant sera 

tenu responsable de tout évènement pouvant se passer pendant la durée de la mise sur 

sangle du navire. 

• Le navire devra être calé de manière à permettre de soulager les sangles et ne rester 

qu’un poids mort. 

• Le propriétaire ou son mandat s’engage à signaler, avant la manutention, toute 

spécificité du navire à sangler qui pourrait compromettre la mise sous sangle ou 

endommager le navire. 

 

Les opérations de levage sont prioritaires sur toutes les opérations annexes (matages, levages 

moteurs, etc.). Le personnel de l’aire de carénage pourra reporter l’opération concernée. Il le 

signifiera à l’usager et lui fixera l’heure à laquelle il pourra se représenter afin d’effectuer son 

opération. 

Art 4.4. Stationnement à terre  

Sur l’aire de carénage les navires ne pourront être calés qu’à l’aide du matériel fourni par MVPC 

; le calage est fait par le personnel du port, en présence du signataire de la déclaration d’entrée 

ou de celui qu’il représente, lequel demeure responsable de la stabilité du navire pendant toute 

la durée du stationnement à terre. Par ailleurs, MVPC ne saurait être considérée comme 

gardienne du navire durant le calage. 

 

La responsabilité du personnel du port est totalement dégagée : 

• en cas de désolidarisation des montants mobiles (épontilles…). 

• en cas de réalisation de travaux dans et/ou autour des navires par le propriétaire, son 

équipage ou un professionnel du nautisme pouvant engendrer un risque de déstabilisation ou 

tout autre danger. 

 

Il est interdit de décaler les patins des tins ou bers pour effectuer des retouches de peintures. 

Dans ce cas, MVPC sera totalement dégagé de sa responsabilité. 

 

Il est également interdit de passer la nuit à bord des navires stationnés à terre.  
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Il est rappelé au propriétaire du navire qu’il est responsable civilement et pénalement de toute 

personne intervenant sur son navire, notamment en matière de travail dissimulé. 

 

• Aucune place ne peut être attribuée de manière privative. Tout navire pourra être 

déplacé si nécessaire et une place adéquate lui sera attribuée. 

 

• Pendant le séjour sur terre-plein, comme pendant les manœuvres d’assèchement, de 

transport ou de mise à flot, les navires ne devront en aucun cas mettre en marche leurs 

moteurs ou tout autre matériel susceptible de provoquer des vibrations risquant de 

compromettre la stabilité du navire. 

 

• Durant le séjour sur l’aire de carénage, les dispositions devront être prises afin d’éviter 

tout rejet sur le terre-plein (eaux usées, eaux de cales). 

 

• Il est interdit d’opérer quelque déplacement que ce soit de matériel, combustible liquide, 

eau, etc. susceptible de modifier son centre de gravité et d’entraîner des basculements 

dangereux lors de la remise à flot. 

 

• Il est rappelé au propriétaire ou à son représentant l’obligation d’assurer une vérification 

quotidienne du calage du navire (solidarité entre le bers, les patins et le navire) et de 

signaler immédiatement au responsable de l’aire de carénage toute anomalie.  

Art 4.5. Protection des chantiers  

Art. 4.5.1. Protection en général  

Pendant les travaux, chaque poste est sous l’entière responsabilité de son utilisateur. 

L’utilisateur à obligation de protéger son chantier contre les nuisances qu’il pourrait 

occasionner pendant la totalité de sa présence sur l’aire de carénage. Pour ce faire, l’utilisation 

de bâches de protection propres, solides et correctement installées, est obligatoire et à la charge 

de l’utilisateur pour les travaux de passage au nettoyeur haute pression, sablage, ponçage, 

lavage, peinture au pistolet et tous travaux provoquant des projections de toute nature. Au début 

de chaque chantier, les installations de protection seront présentées pour approbation au 

responsable de l’aire de carénage. Ces installations seront maintenues en parfait état de 

fonctionnalité pendant toute la durée des travaux. La non-observation de ces règles engage 

entièrement et exclusivement l’utilisateur défaillant qui devra en assumer toutes les 

conséquences. 

 

Des rideaux antiprojections sur portant à roulette sont mis à l’entière disposition et 

responsabilité des usagers et doivent être déployés lors de travaux de type nettoyeur haute 

pression, peinture, etc…  

 

Il est important lors de son installation de mettre les freins sur les roulettes. En cas de constat 

de défaillance d’un organe de sécurité sur le portant merci de ne pas l’utiliser et de prévenir le 

bureau en urgence. Plusieurs portants sont disponibles sur le chantier. 

Une fois le travail terminé, ils doivent être repliés. 

 

Il existe un réel risque de prise au vent, par conséquence en cas de vent, il est formellement 

interdit de les utiliser. La non-observation de ces règles engage entièrement et exclusivement 

l’utilisateur défaillant qui devra en assumer toutes les conséquences. 

 

Dans le cas où l’installation est détériorée ou cassée, les réparations pourront être imputées à 

l’utilisateur du poste ou du rideau. 
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Art. 4.5.2. Montage et utilisation de cocons (cabines itinérantes de 

peinture) 

 

Pour toute opération de ce type, le demandeur devra transmettre au responsable de l’aire de 

carénage, les documents justifiant les compétences de l’entreprise ainsi que les obligations 

respectant leurs assurances RC professionnelle ainsi que l’obligation d’affichage. Le cocon 

devra être équipé d’un système de ventilation adapté et de filtres de protection en cas de 

peinture. Les installations d’éclairage et de chauffage devront être conformes aux normes et 

règlements. L’ancrage et la mise en place du cocon est sous l’entière responsabilité du 

demandeur. De manière générale, toute opération de ce type doit être conforme à la 

réglementation en vigueur et aux règles d’hygiène, sécurité et conditions de travail. 

Art 4.6. Propreté des chantiers  

Art. 4.6.1. Propreté en général  

Chaque utilisateur doit assurer la propreté du poste qu’il occupe en permanence et devra le 

restituer en parfait état. L’usage de bâches de protection du sol en cas de travaux de type 

peinture, résine est obligatoire.  

Toutes les mesures de protection devront être prises lors des travaux sur les coques de navires 

notamment lors de rabotage, ponçage…afin d’éviter toute nuisance aux autres navires. 

Les taches résiduelles seront nettoyées par chaque utilisateur, de même les résidus de carénage, 

hors sable de sablage, seront déposés selon leur catégorie dans les installations du point propre, 

bennes ou conteneurs prévus à cet effet. Aucun résidu ne devra être déversé dans le réseau de 

récupération des eaux de carénage. L’aire de carénage doit être laissée propre après les travaux 

de réparation. En cas de manquement, MVPC se réserve le droit de faire procéder d’office, aux 

frais exclusifs de l’utilisateur, à toute opération de nettoyage, de collecte, de remise en état ou 

de dépollution rendue nécessaire.. La mise à l’eau du navire se fera uniquement lorsque l’aire 

sera propre ou que l’usager aura acquitté le montant du nettoyage de la zone utilisée. Dans le 

cas où cela provoquerait un retard sur la planification des manutentions, le personnel 

responsable de la manutention appliquera le § 2.1.3 du présent règlement. 

En tout état de cause, toute dégradation causée aux installations, ouvrages, équipements ou 

matériels mis à disposition sur l’aire de carénage, qu’elle résulte directement ou indirectement 

de l’intervention de l’utilisateur ou des personnes intervenant pour son compte, engage la 

responsabilité de ce dernier. Les frais de remise en état ou de remplacement seront 

intégralement supportés par l’utilisateur et feront l’objet d’une facturation correspondant au 

coût réel des travaux nécessaires, sur présentation des justificatifs correspondants. 

Art. 4.6.2. Sablage  

Le sablage sur l’aire de carénage est soumis à l’accord préalable du responsable de l’aire de 

carénage qui pourra interdire tout sablage en fonction de la météo ou, si les mesures de 

protection des tiers ou de l’environnement ne sont pas prises. Le sable de sablage sera 

entièrement récupéré par balayage et aspiration et évacué du chantier par l’utilisateur. 

Le nettoyage de la zone se fera avant toute autre manipulation du navire. 

Si la zone n’est pas déblayée du sable, le personnel facturera d’office le nettoyage de la zone 

au tarif en vigueur. 

Art. 4.6.3. Nettoyeur haute pression  

L’utilisation de nettoyeur haute pression ne se fera qu’au seul usage des navires. Le lavage de 

véhicules ou motos est interdit sur l’aire de carénage. 
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Art. 4.6.4. Dépôts  

Il est défendu : 

• de jeter des terres, des décombres, des liquides insalubres ou des matières quelconques 

sur l’aire de carénage, 

• de faire un dépôt même provisoire. 

Les résidus liquides et solides issus des opérations de carénage devront être déposés dans les 

réceptacles du point propre réservés à cet effet. 

Art. 4.6.5. L’acide  

L’utilisation de l’acide est autorisée sur l’aire de carénage sous 3 conditions : 

• Météo le permettant, l’acide en gel est soumis à autorisation. L’acide vaporisé et 

pulvérisé sont strictement interdits 

• utilisation d’un bac de rétention 

• évacuation de l’acide stocké en bidon dans un bac spécialement prévu à cet effet. 

Rappel : l’acide est un produit chimique nocif et toxique. Le respect des consignes de sécurité 

dans l’utilisation de ce produit est primordial ainsi que le port des EPI (lunettes, gants etc.). 

Art. 4.6.6. La peinture  

La pulvérisation de peinture sur l’aire de carénage est soumise à l’accord préalable du 

responsable de l’aire de carénage qui pourra interdire toute utilisation en fonction de la météo 

ou, si les mesures de protection des tiers ou de l’environnement ne sont pas prises.  

Le nettoyage de la zone se fera avant toute autre manipulation du navire. 

Si la zone n’est pas nettoyée, le personnel facturera d’office le nettoyage de la zone au tarif en 

vigueur. 

Art 4.7. Utilisation d’outillages particuliers  

Les installations de chantier (échafaudages, cocons, CTS, …) nécessitant l’arrimage des 

dispositifs de protection devront utiliser les ancrages prévus à cet effet lorsque ceux-ci sont 

disponibles. En l’absence d’ancrages disponibles, l’installation devra être dûment lestée, sous 

réserve que le dispositif de lestage ait été préalablement validé par un responsable de MVPC 

avant toute utilisation des installations. Tout percement ou scellement ou utilisation de 

structures telles que grilles ou bornes est interdit. Aucune modification ne peut être faite 

aux installations mises à disposition. La non-observation de ces règles engage entièrement et 

exclusivement l’utilisateur défaillant qui devra en assumer toutes les conséquences. 

 

Toutes les installations de machine outils, de soudure, de chauffage, de stockage de gaz sous 

pression et de combustibles et, d’une manière générale, toute installation susceptible de 

provoquer des accidents, des explosions ou des incendies font obligatoirement l’objet d’un 

certificat de conformité à la réglementation en vigueur qui sera remis au responsable de l’aire 

de carénage en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en exploitation l’installation en cause. Par 

ailleurs, tout travail par point chaud nécessitera l’obtention préalable d’un permis feu. Ce 

document sera obligatoirement annexé au plan de sécurité et permettra de demander dérogation 

au Règlement particulier de Police en ce qui concerne l’utilisation des feux nus. 

 

L’installation et l’usage d’échafaudages mobiles sur le chantier doivent répondre aux normes, 

consignes et règlements en vigueur. Tout matériel non conforme est interdit. Ces matériels ne 

pourront rester sur le chantier que le temps de la durée autorisée de la DUIP. L’utilisateur de 

ces matériels devra justifier d’une assurance RC en cours de validité. 
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Art 4.8. Utilisation de produits chimiques  

Les produits chimiques utilisés doivent être, dans leur nature et leur mode de mise en œuvre, 

conformes aux normes édictées par le code du travail et les règlements de protection des 

travailleurs et de l’environnement. Lors de la prise de rendez-vous et de la signature du contrat, 

chaque utilisateur devra déclarer le type et la quantité de produits chimiques utilisés (solvants, 

peintures, graisses, acides, etc.). A ce titre, des caissons de stockage sont mis à disposition, sur 

demande, destinés uniquement au stockage des produits chimiques et dangereux.  

Les fiches techniques de ces produits devront pouvoir être présentées à la demande de toute 

autorité compétente et MVPC etdes contrôles pourront être effectués à tout moment.  

Art 4.9. Accès et stationnement  

Art. 4.9.1. Accès  

Les accès à l’aire de carénage sont contrôlés. Les titres d’accès permettent l’ouverture 

automatique des barrières des véhicules légers, ainsi que l’accès aux installations sanitaires. 

’accès des véhicules légers, des convois exceptionnels et des piétons est contrôlé par les agents 

portuaires et de sécurité de MVPC.  

 

Selon la fréquentation constatée, MVPC se réserve le droit de limiter ou d’interdire l’accès des 

véhicules pour assurer une sécurité optimale de l’ensemble des navires et des intervenants. 

Art. 4.9.2.  Stationnement des véhicules  

L’aire publique de la zone de carénage est exclusivement destinée à recevoir le stationnement 

des navires. Le stationnement des véhicules sera effectué sur le parking Laubeuf. Seront 

autorisés à pénétrer dans l’aire de carénage, à leurs risques et périls, les personnes et les 

véhicules des personnes travaillant sur les navires uniquement afin d’y charger et décharger 

leur matériel. Le personnel des services du port ne sera en aucun cas responsable des 

dégradations pouvant être faites à leurs véhicules. 

• Les propriétaires ou usagers des véhicules devront déplacer sans condition leur véhicule  

à la demande des agents portuaires et de sécurité de MVPC . 

• Le stationnement devant les portails et barrières de l’aire de carénage est strictement 

interdit. 

• Un signe distinctif avec un numéro de téléphone permettant de joindre immédiatement 

le propriétaire doit être apposé sur le véhicule. 

Art. 4.9.3. Stationnement des navires  

Les modalités de stationnement des navires sur l’aire de carénage sont décrites aux § 2.9. et 4.9. 

Art 4.10. Camions remorques  

Les camions (le chauffeur, la société ou son représentant) se présentant pour charger ou 

décharger un navire devront avertir au moins 24 heures à l’avance le bureau de l’aire de 

carénage du jour et de leur heure probable d’arrivée. Il ne sera pas accepté des réservations 

successives et sans jour ou heures précises. 

Les camions devront stationner à l’emplacement qui leur sera indiqué par le responsable de 

l’aire de carénage.  

A son arrivée, le responsable du navire, le propriétaire ou son mandataire (le représentant de la 

compagnie de transport ou le professionnel mandaté sur place) devra faire établir un bon de 

levage et un protocole de chargement/déchargement, signé par le demandeur ou, à défaut, par 

le transporteur, sans lesquels le navire ne sera pas manutentionné. 
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Les camions arrivant en dehors des horaires d’ouverture devront appeler les agents portuaires 

ou de sécurité de MVPC qui coordonneront les accès. 

Art 5. Consignes à respecter  

L’aire de carénage est un lieu à risques en raison des mouvements des engins de levage, de la 

manutention de charge, des travaux divers effectués sur les navires (soudure, peinture, 

mécanique, menuiserie…), du calage des navires. 

Savoir identifier les risques, porter des équipements de protection individuelle (EPI), 

constituent des moyens de prévention et de protection nécessaires et obligatoires à toute activité 

sur l’aire de carénage. Ces risques sont identifiés à l’annexe 4.  

La non-observation de ces consignes engage entièrement et exclusivement l’utilisateur 

défaillant qui devra en assumer toutes les conséquences. 

Art 6. Paiement des redevances d’usage de l’outillage public  

Art 6.1. Tarifs et conditions de vente  

Les tarifs et les conditions de vente sont ceux en vigueur tels que stipulés au document 

« Conditions générales et tarifs ».  

Tout dépassement de la durée d’occupation autorisée de l’aire de carénage constitue une 

occupation sans titre du domaine public. À ce titre, une redevance journalière majorée, telle que 

prévue au document « Conditions générales et tarifs » en vigueur, sera automatiquement 

appliquée pour chaque jour de dépassement, sans qu’aucune mise en demeure préalable ne soit 

nécessaire. 

 

Les tarifs spéciaux sont accordés uniquement aux professionnels qui satisfont aux exigences 

précisées dans le document « conditions générales et tarifs » en cours de validité.  

 

MVPC se réserve le droit de refuser ou suspendre l’accès à l’aire de carénage, aux installations 

et aux services, ainsi que l’autorisation de réaliser tout travail ou opération, à tout utilisateur 

n’ayant pas réglé ses dettes ou obligations financières envers MVPC, qu’il s’agisse de factures, 

redevances ou autres créances contractuelles, jusqu’au paiement intégral des sommes dues. 

Cette mesure s’applique sans préjudice de toute autre action légale que MVPC pourrait engager 

pour le recouvrement de ses créances. 

 

Tout navire appartenant au client et pour lequel ce dernier ne se serait pas acquitté de ses 

obligations financières envers MVPC pourra être déplacé en tout lieu approprié, aux frais, 

risques et périls exclusifs de l’utilisateur. MVPC ne pourra en aucun cas être tenu responsable 

des pertes, vols, dommages, détériorations, destruction partielle ou totale des biens ainsi 

déplacés. 

Art 6.2. Conditions particulières  

Art. 6.2.1. Identification du payeur  

La personne signataire de la déclaration d’entrée est le payeur par défaut. Dans le cas contraire, 

elle devra fournir tous les justificatifs l’autorisant à agir à la place d’une tierce personne. MVPC 

se réserve le droit de refuser l’accès aux installations à toute personne ne remplissant pas ces 

conditions. 

Art. 6.2.2. Facturation de la durée d’utilisation de l’outillage public  

▪  Les temps de manutention débutent à l’arrivée de l’engin de levage devant le navire ou l’objet 

à manutentionner (sangles ou crochets posés) et se terminent au départ de l’engin. 
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▪  La redevance réclamée à l’utilisateur de l’outillage public rémunère pour une part 

l’occupation à usage privatif d’un espace public pendant un temps réel et sera facturée dans son 

intégralité, au temps réel d’occupation, sans possibilité de réduction. 

Art. 6.2.3. Modes de paiement acceptés  

Le paiement des redevances dues doit s’effectuer au comptant et en un seul versement, selon 

le mode choisi lors de la signature du DUIP. L’utilisateur s’engage à régler l’intégralité des 

sommes facturées, y compris les redevances et frais éventuels prévus dans les barèmes ou 

décisions régulièrement adoptés. Les règlements peuvent s’effectuer par : 

▪ carte bancaire, y compris via le portail de paiement en ligne ; 

▪ virement bancaire (les virements internationaux doivent mentionner « frais à la charge de 

l’émetteur ») ; 

▪ versement en espèces en euros dans les limites légales applicables. 

Art. 6.2.4. Délai de paiement  

Les redevances sont payables à la date figurant sur la facture et dans tous les cas, avant le départ 

du navire.  

 

En cas de retard ou de non-paiement, le client professionnel sera redevable de pénalités de 

retard sur toutes sommes échues au taux de trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur à la date 

d’échéance, sans qu’un rappel soit nécessaire (Art L441-6 du Code de commerce). En outre, un 

frais forfaitaire de recouvrement de 58 € sera mis à la charge du client, professionnel et 

particulier, en sus de tous autres frais éventuels liés à la procédure de recouvrement. 

Art. 6.2.5. Frais de contentieux  

En cas de non-paiement les frais de contentieux pourront être demandés à la charge du payeur 

et ajoutés à la facture.  

Art 6.3. Responsabilités  

 

MVPC n’assume aucune obligation de garde, de surveillance ou de dépôt des navires stationnés 

sur l’aire de carénage et ne saurait être qualifiée de gardienne desdits navires ou de leurs 

équipements au sens de l’article 1242 du Code civil. 

 

Le propriétaire du navire ou son représentant demeure seul responsable de la surveillance, de 

la conservation, de la stabilité et de la sécurité du navire pendant toute la durée du stationnement 

à terre, y compris après les opérations de manutention. 

 

MVPC n’est responsable que des dommages matériels directs causés aux navires, lorsqu’elle 

participe personnellement et directement aux seules opérations de manutention qu’elle réalise 

avec ses propres moyens humains et matériels, et à condition qu’une faute prouvée de son 

personnel soit établie. 

 

Aucune responsabilité ne pourra être engagée à l’encontre de MVPC pour les dommages 

résultant : 

- des interventions de tiers, professionnels ou non, y compris les entreprises, sous‑traitants, 

équipages ou représentants du propriétaire ; 

- des travaux réalisés sur ou autour du navire, avant, pendant ou après les opérations de 

manutention ; 

- des déclarations inexactes, incomplètes ou erronées fournies par l’utilisateur ; 
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- d’un défaut d’entretien, de conception, de vétusté ou de fragilité du navire ; 

- des conditions météorologiques, cas de force majeure ou faits de tiers ; 

- du stationnement du navire sur l’aire de carénage ; 

- en cas de panne des équipements ; 

- en cas de non-respect du présent règlement par le propriétaire ou son représentant ; 

- pour tous dommages, pertes, accidents, incidents ou vols qui pourraient survenir sur l’aire 

de carénage, avant, pendant et après les manutentions. 

 

Sont expressément exclus tous dommages indirects, immatériels ou consécutifs, incluant 

notamment, sans que cette liste soit limitative : pertes d’exploitation, pertes de jouissance, 

pertes commerciales, préjudices financiers, préjudices d’image, frais de remorquage, 

d’expertise ou d’immobilisation. 

 

Lorsque la responsabilité de MVPC est engagée au titre d’un dommage matériel direct, 

l’indemnisation est strictement plafonnée, par sinistre et par navire, au montant le plus faible 

entre (i) 30 % de la valeur vénale du navire au jour du sinistre, telle que déclarée par son 

propriétaire ou résultant de son contrat d’assurance, et (ii) un plafond maximum de 200 000 

euros par sinistre et par navire, tous dommages confondus. 

En toute hypothèse, l’indemnisation ne pourra excéder les plafonds de garantie effectivement 

couverts par l’assurance responsabilité civile de MVPC. 

 

Le client, son représentant, ses assureurs et ayants droit renoncent expressément à tout recours 

à l’encontre de MVPC, de ses dirigeants, salariés, préposés, ainsi que de l’autorité concédante 

et de ses agents, au-delà des limites de responsabilité définies au présent article. Ils s’engagent 

à garantir et indemniser MVPC contre toute réclamation, action ou recours de tiers résultant de 

leur fait, de celui de leurs préposés ou intervenants.  

 

Aucune stipulation du présent règlement ne saurait exclure ou limiter la responsabilité de 

MVPC en cas de faute lourde ou intentionnelle, ni en cas de dommages corporels. 

Art 6.4. Responsabilité environnementale – ICPE 

L’aire de carénage constitue une installation classée pour la protection de l’environnement 

(ICPE). 

 

Tout rejet, pollution, déversement, émission ou infraction à la réglementation environnementale 

ou ICPE imputable à un utilisateur, à ses préposés, sous‑traitants ou intervenants est réputé être 

de sa responsabilité exclusive. 

 

L’utilisateur supportera seul toutes les conséquences administratives, pénales et financières 

pouvant en résulter et s’engage à indemniser intégralement MVPC de l’ensemble des coûts, 

sanctions, pénalités, frais de dépollution, de remise en état, ainsi que de tout préjudice subi, y 

compris d’image. 

Art 6.5. Assurances 

Tout utilisateur est tenu de justifier, préalablement à toute intervention, de la souscription et du 

maintien en vigueur pendant toute la durée de l’occupation et des travaux : 

- d’une assurance responsabilité civile adaptée aux travaux et opérations entrepris, couvrant 

les dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ; 

- le cas échéant, d’une assurance couvrant les risques de pollution et atteintes à 

l’environnement ; 

- d’une assurance couvrant le navire, y compris lors des opérations de manutention et de 

stationnement à terre. 
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MVPC se réserve le droit de suspendre immédiatement l’accès à l’aire de carénage ou les 

travaux, sans indemnité, en cas de défaut ou d’insuffisance d’assurance. 

Art 6.6. Responsabilité des tiers et sous-traitants 

Le signataire de la DUIP est responsable solidairement de l’ensemble des personnes qu’il 

introduit ou autorise à intervenir sur l’aire de carénage, y compris les sous‑traitants, prestataires, 

salariés, équipages et visiteurs. 

 

Toute intervention de tiers non déclarés ou non autorisés pourra entraîner, sans préavis, 

l’expulsion desdits tiers, la suspension immédiate des travaux et la facturation à l’utilisateur de 

l’ensemble des conséquences qui en résulteraient. 

Art 6.7. Divers  

 

• La divagation d’animaux de compagnie est interdite sur l’aire de carénage. 

 

• La présence de toute personne mineure non accompagnée n’est pas autorisée sur l’aire 

de carénage. 

 

• Il est interdit de fumer sur l’aire de carénage, sauf aux emplacements prévus et signalés 

à cet effet. 

 

• Avarie des engins de levage : en cas d’indisponibilité des engins de levage, les 

opérations pourront être suspendues jusqu’à règlement de la situation. 

 

• Cas d’urgence : en cas d’urgence motivée, toutes les opérations pourront être 

suspendues pour faire face à la situation. 

 

• Manutentions diverses : le personnel de l’aire de carénage chargé des manutentions se 

réserve le droit de refuser toute manutention.  

 

• Toute dégradation ou disparition du matériel sur le carénage devra être signalé sans délai 

et pourra faire l’objet d’une facturation. 

Art 7. Sanctions et mesures d’exclusion 

En cas de manquement au présent règlement ou de situation présentant un risque pour la sécurité 

des personnes, des biens ou de l’environnement, MVPC peut, sans mise en demeure préalable, 

prendre toute mesure conservatoire nécessaire, notamment la suspension des travaux, le 

déplacement d’un navire, l’interdiction d’accès au site ou le retrait de l’autorisation 

d’occupation, sans préavis ni indemnité, sans préjudice des actions en responsabilité. Les 

mesures prises le sont aux risques et frais exclusifs de l’utilisateur concerné. Le retrait ou la 

suspension de l’autorisation entraîne l’obligation pour l’utilisateur de libérer immédiatement 

l’aire de carénage et, le cas échéant, de procéder à l’évacuation du navire, à ses frais, risques et 

périls. 

 

Sans préjudice des sanctions prévues par les dispositions législatives et réglementaires 

applicables, notamment celles du Code des transports et du Code général de la propriété des 

personnes publiques, toute méconnaissance des dispositions du présent règlement est 

susceptible de constituer une contravention de grande voirie, relevant de la compétence des 

autorités et juridictions administratives compétentes.  
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Art 8. Droit applicable et juridiction compétente  

Le présent règlement intérieur, la DUIP, ainsi que les relations juridiques nées de l’utilisation 

de l’aire de carénage sont régis par le droit français. Tout litige relatif à son interprétation, son 

application ou son exécution, ainsi qu’à l’occupation ou à l’utilisation de l’aire de carénage, 

relève, de convention expresse entre les parties, de la compétence exclusive des tribunaux 

compétents de Nice, nonobstant pluralité de défenseurs ou appel en garantie. Cette disposition 

s'applique également en cas de référé. 
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ANNEXE 1 

Plan d’exploitation de l’aire de carénage 
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ANNEXE 2 
 

 

 

PLAN DE SECURITE 

AIRE DE CARENAGE - CANNES 

 

Date: 

 

PARTIES GRISEES A COMPLETER PAR L’USAGER  
 

Opération réalisée :  

 nettoyage,  peinture,  charpente,  mécanique,  polyester,  sablage,  soudure,  

électricité,  électrotechnique,  autres…………………………… 
 

Responsable opération Carénage : DELEUIL Marie   : 04 92 98 70 36 

Astreinte Port de Cannes : PC Sécurité     : 04 92 98 70 35 

Nom et adresse de l’usager / du professionnel :  

 

 

 

Nom du sous-traitant (s’il y a lieu) : 

 

 

Durée prévisible des travaux :                                                                   Nombre d’exécutants :  
 

NATURE DES RISQUES MESURES DE PREVENTION 

  A FAIRE PAR ou REMIS PAR 1 2 3 

Travail au sol, circulation, engins mobiles 

et de levage 
  - Marquage au sol, signalétique adaptée 

   

  - Respect du règlement du carénage    

Travail en hauteur 

Utilisation de nacelle, ponts roulants 
 

 

- Respect du règlement du carénage 

- Demande préalable lors de la DUIP et présentation des documents 

du matériel et des attestations de formation et autorisation de 

conduite 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Manutention et calage des bateaux 

Utilisation d’engins, de chariots 
 - Respect du règlement du carénage 

- Demande préalable lors de la DUIP et présentation des documents 

du matériel et des attestations de formation et autorisation de 

conduite 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Risque électrique, présence d’eau  - Habilitation pour les travaux électriques    

  - Contrôle annuel des équipements du port    

  - Respect du règlement du carénage    

Travaux de soudure et brûlage  - Permis feu pour les travaux de soudure, brûlage    

  - Moyens de lutte contre l’incendie du port    

  - Respect du règlement du carénage    

Chimique  - Equipement de protection individuel    

  - Respect du règlement du carénage    

  - Mise à disposition d’un point propre pour les déchets    

Nuisances : bruit, odeur, poussières   - Equipement de protection individuel    

Sablage  - Utilisation de bâches pour sablage    

  Respect du règlement du carénage    

1 – Marina Vieux Port de Cannes   2 – Usager    3 – Sous-traitant 

 

 

Documents disponibles au bureau du carénage :  
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 Règlement de police du carénage 

 Plan du site (accès et zone de stationnement) 

 Affichage de consignes sécurité point propre 

 

 

RECOMMANDATIONS PARTICULIERES DE MVPC : 

 

• Respecter les zones de stationnement de véhicules et les emplacements « bateaux » (marquage au sol) 

• Mettre à disposition au bureau un plan de sanglage et de calage de votre navire 

• Il est strictement interdit de déposer le sable de sablage dans les containers ou tout autre endroit de l’aire de 

carénage. 

• Il est strictement interdit de toucher au calage des bateaux 

• Un point propre est mis à disposition. Merci de respecter le tri de vos déchets 

• Le port des EPI (équipement de protection individuelle) est obligatoire 

• Respecter la durée de réservation pour votre carénage. Tout retard peut être sanctionné par une pénalité 

financière 

• La facture doit être réglée avant le départ du bateau 

 

En cas de risque tempête :  

• S’assurer que son poste soit clair, que rien ne traîne au sol et que rien ne puisse s’envoler  

• Fermer ou démonter toutes les bâches, tauds de protection sur le navire dans l’objectif de n’avoir aucune 

prise au vent, arrimer tous les matériels pouvant être impactés 

• Sécuriser les voiles sur les navires de type voilier 

• S’assurer que toutes les trappes soient fermées sur le navire et soient étanches. 

• Vérifier si le gréement est bien tendu  

• Sécuriser les cocons (arrimage, ouvertures) 

• Le cas échéant, sangler son navire aux points d’ancrage au sol avec sangles mises à disposition par le 

carénage 

• Couper l’alimentation électrique du navire lorsqu’elle est inutilisée, débrancher tout appareil électrique 

pouvant présenter un risque 

• Ne pas laisser de véhicule sur le chantier 

• Ne pas stationner à bord, quitter le bord (interdiction de dormir à bord) 

• Suivre les instructions de l’équipe du carénage 
 

 

 

Signature MVPC 

 

 

 

 

 

 

Fait à : 

 

Le : 

 

Signature de l’usager : 

J’atteste avoir pris connaissance du règlement carénage 

et de police 

Bon pour accord 

 

 

 

Fait à : 

 

Le : 

Ce document devra être impérativement complété et signé avant toute intervention sur le carénage 
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ANNEXE 3 
 

 
PLAN DE SECURITE ANNUEL 

AIRE DE CARENAGE - CANNES 

 
 

Date : 
 

 

PARTIES GRISEES A COMPLETER AVEC LE PROFESSIONNEL 

 

 1 - PRESENTATION DE LA PRESTATION 

 

 Nature de la prestation :   

  nettoyage,  peinture,  charpente,  mécanique,  polyesters,  sablage,  soudure,  

  électricité,  électrotechnique,  autres…………………………… 

 Durée de la prestation : 

   activité annuelle,  autres…………………………… 

 

 2 – EXPLOITATION DE LA MARINA DU VIEUX PORT DE CANNES 

 

 
Marina du vieux port de Cannes  

Promenade Pantiero - 06 400 Cannes 

 

Responsable opération Carénage : DELEUIL MARIE 

 

Correspondant Sécurité : Romano Riccitelli 

 

Médecin du travail : AMETRA 06 

 

 : 04 92 98 70 20 

 

 

 : 04 92 98 70 36 

 

 : 04 92 98 70 08 

 

 : 04 97 06 93 06 

 

Fax : 04 92 98 70 01 

 

 

Fax : 04 92 98 70 36 

 

Fax : 04 92 98 70 08 

 

Fax : 04 97 06 93 00 

 

 3 - IDENTIFICATION DU PROFESSIONNEL 

 

Raison sociale / Nom : 

 

 

N° d’inscription au registre du commerce / des métiers, Kbis, SIRET :  

 

 

 

Adresse : 

 

 

 

Représentant titulaire de la délégation de pouvoir : 

 

Représentant chargé du suivi des travaux : 

 

Médecin du travail du professionnel : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 :  

 

 
 

 : 

 

 : 

 

 : 
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 4 - SALARIES 

 

Nombre de personnes affectées à la prestation : 

Noms 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Qualifications 

 

 

 5 - IDENTIFICATION DES TRAVAUX SOUS-TRAITES 

 

Travaux  

sous-traités 

Noms et références de 

 vos sous-traitants 

Nombre de 

personnes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 6 - POSTES A RISQUES 

Postes concernés 
 

  Travaux électriques 
 

  Travaux de soudure, de brûlage 
 

  Travaux en hauteurs 
 

  Machines outils 
 

  Stockage gaz, combustibles 

 

  Compresseur, nettoyeur haute 

pression 
 

  Autres… 

Risques 
 

 Brûlure, électrocution, incendie 

 

 Brûlure, incendie 

 

 Chute d’objet, de personne 

  

 Pièces en mouvement 

 

 Explosion, incendie 
  

  Explosion 

Observations 
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7 - ANALYSE DES RISQUES DE VOTRE INTERVENTION 
 

 

Risques 

 

 Mesures de prévention  

Matériel utilisé, Equipements de protection 

Mode opératoire spécifique envisagé 

 Incendie                                      Explosion 

Travaux sur ou au voisinage de matières inflammables       

Manipulation de produits chimiques (réaction)  

Utilisation de matériel électrique (étincelles, 

échauffement) 

Travaux de soudure et de brûlage                                                       

Utilisation de gaz inflammable                                               

Autres :                                                                                  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Pose d’extincteurs sur la zone de carénage 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage 

- Respect des consignes particulières 

incendie du règlement 

MV

PC 

 

 

 

 

 

Pro. 

 

 

 

 

 

 Electrique   

Travaux au voisinage de conducteur nu sous tension  

BT                HT                

Travaux pouvant entraîner une coupure électrique  

Autres :  

 

               

 

 

 

 

- Contrôle annuel des équipements du port 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

- Détenir les habilitations électriques 

nécessaires 

- Utilisation de matériels conformes et en 

bon état 

MV

PC 

 

 

Pro. 

 

 

 

 

 

 

 Mécanique   

Projection de pièce ou de matière (sablage…) 

Manipulation sur appareil sous pression 

Utilisation de machines avec pièces en mouvement 

Vibrations  

Autres :  

 

 

 

 

 

 

 

- Utilisation de bâches/cocons de protection  

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage 

- Port des EPI adaptés (gants, lunettes, 

vêtements de protection…) 

 

MV

PC 

 

 

Pro. 

 

 

 

 

 Manutention 

Utilisation de pont roulant, de palan, de chariot, d’engins 

de levage (chargement/déchargement)  

Autres : 

 

 

 

 

 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

- Demande préalable d’autorisation à MVPC 

au moment de la DUIP 

- Utilisation de matériel conforme et 

présentation des documents officiels  

- Présenter les attestations de formation et 

les autorisations de conduite de l’engin 

 

MV

PC

 

 

Pro. 

 

 

 

 

 

 

 Circulation  

Accès chantier 

Au sol sur chantier  

 

 

 

 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

- Marquage au sol 

- Respect des règles de circulation (vitesse, 

priorité aux engins de manutention, 

marquage au sol…) 

MV

PC 

 

 

 

Pro. 

 
 

 

 

 

 Travail en hauteur 

Utilisation d’échelle, échafaudage… 

Utilisation de nacelle… 

Chute d’objet  

Chute de personne 

Autres :  

 

 

 

 

 

 

- Utilisation de matériel adapté et conforme 

- Nacelle > demande préalable 

d’autorisation à MVPC au moment de la 

DUIP 

- Présenter les documents de l’engin et les 

attestations de formation et les autorisations 

de conduite 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

 

MV

PC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pro. 
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 Chimique   

Manipulation ou stockage de produits  

Produits concernés : peinture, solvant, diluants, acides 

 

Toxiques                Nocifs               Irritant  

gaz dangereux  

Autres :  

 

 

 

 

 

 

 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

- Porter les équipements de protection 

individuelle adaptée 

- Détenir les FDS des produits utilisés 

- Elimination via le « Point Propre » 

Carénage et respect du tri 

MV

PC 

 

 

Pro. 

 
 

 
 

 
 

 

 Nuisances : 

Bruit  

Odeurs 

Poussières 

Chaleur / froid 

Autres : 

 

 

 

 

 

 

 

- Bâcher le bateau en cas de sablage 

- Remise du règlement du carénage 

- Respect du règlement du carénage  

- Porter les équipements de protection 

individuelle adaptée  

- Respect des horaires de travail (8h-22h) 

MV

PC 

 

 

Pro. 

 

 

 

 

 

Travaux de terrassement (engins de chantier, création 

tranchée, risque éboulement, rupture de canalisation) 
 

NON CONCERNE – TRAVAUX INTERDITS   

 Travaux hyperbares   NON CONCERNE – TRAVAUX INTERDITS   

 Risques divers 

Travaux isolés, Travaux de nuit... 

Autres 

 

 

 

- Astreinte PC Sécurité Port 04 92 98 70 35 

 
 

 

 Autres domaines : ...................     

 

7BIS - ANALYSE DES RISQUES SUR LES LIEUX DE L’OPERATION 

 

 

Risques 

 

  

Mesures de prévention  

Matériel utilisé, Equipements de protection 

Mode opératoire spécifique envisagé 

 

 Présence de point chaud                                      

Appareil électrique 

Flammes 

Autres 

 

 

 

 

Afin de prévenir les risques sur l’aire de carénage, 

MVPC met en place les mesures de préventions 

suivantes : 

 

- Aire de carénage clôturée, 

 

- Signalétique de danger et limitation de l’accès, 

 

- Marquage au sol, 

 

- Présence d’extincteurs sur la zone de carénage, 

 

- Formation des personnels à l’utilisation des moyens 

de lutte contre l’incendie 

 

- Contrôle périodique des équipements électriques et 

de manutention du port, 

 

- Formation des personnels à la conduite en sécurité 

des engins de manutention, 

 

- Réalisation d’un plan de sécurité et remise du 

règlement et du plan de l’aire de carénage aux 

professionnels et personnes travaillant sur le carénage. 

 

 Présence de produits inflammables/explosifs   

Produits chimiques 

Canalisation gaz 

Stockage gaz 

Autres   

 

               

 

 

 

 Risque chimique   

Stockage ou manipulation de produits dangereux 

en milieu confiné 

Produits concernés : peinture, solvant, essence, acide 

autres :  

 

 

 

 

 Risque électrique 

Présence d’eau 

Proximité conducteur nu sous tension 

Appareillage en fonctionnement 

Présence de canalisation HT ou BT 

Autres :   

 

 

 

 

 

 

 Risque mécanique   

Equipement de travail en service  

(machine avec pièce en mouvement) 

Autres :  

 

 

 

 

 Manutention  

Présence de travaux de manutention de charge  

Autres : 
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 Circulation  

Présence d’engins mobiles et de levage 

Circulation de véhicules et piétons 

Présence autres activités à proximité du chantier (au 

quai RoRo chargement/déchargement) 

 

 

 

 

 

 Travail en hauteur 

En terrasse  

En passerelle  

Autres : navires, échelle, échafaudage, pont roulant 

 

 

 

 

 Nuisances diverses : 

Bruit  

Amiante 

Chaleur               Froid  

Local confiné 

Sol glissant ou encombré 

Autres : 

 

 

 

 

 

 

 

 Autres domaines :  

Présence d’un point propre (collecte des déchets de 

carénage) 

 

 
 

Zone délimitée, signalétique adaptée et affichage de 

consignes spécifiques 

 

 

RECOMMANDATIONS PARTICULIERES DE MVPC : 

 

• Respecter les zones de stationnement de véhicules et les emplacements « -navires » (marquage au 

sol) 

• Il est strictement interdit de déposer le sable de sablage dans les containers ou autre endroit de l’aire 

de carénage. 

• En cas de risque tempête :  

➢ Se conformer aux dispositions du « règlement de l’aire de carénage ». Sécurisation du navire 

par l’usager sur les points d’accroche au sol prévu à cette effet. 

➢ Ranger la zone attribuée de tout matériel susceptible d’être emporté par le vent ou les vagues 

(ne rien laisser au sol ou sur le pont des -navires, vérifier les fixations des bâches et cocons, 

protéger les produits chimiques…) 

➢ Dans tous les cas, se conformer aux prescriptions et demandes des personnels du port 
 

 
 

8 - INSPECTION COMMUNE PREALABLE 

 

Réalisée le :  

Documents remis :  

 Règlement de police du carénage (consultable au bureau du carénage) 

 Plan du site (accès et zone de stationnement) 

 Carte d’accès 

 Autres : 

 

  



 

Page: 29/34 

 

9 - ACCORD DES DEUX PARTIES 

 

MARINA DU VIEUX PORT DE CANNES 

 

Professionnel  

 

Fait à : 

 

le :  

 

Représentant de l’entreprise :  

 

 

 

Signature :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à : 

 

le :  

 

Représentant de l’entreprise :  

 

 

 

Signature : 

 

 
 

 
 

 

Ce document devra être impérativement complété et signé avant toute intervention sur le carénage 

 

Le plan de Sécurité  doit être complété une fois par an et remis à jour en fonction : 

- de l’évolution des travaux et des risques, 

- de l’intervention de nouveaux sous-traitants, 

- de l’intervention de nouveaux salariés. 

L’original du plan de Sécurité est archivé par MVPC et une copie est remise à l’entreprise. 

 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 4 

Identification des risques et consignes à respecter 
 

Art 1. Consignes à respecter : 

La non-observation de ces consignes engage entièrement et exclusivement l’utilisateur défaillant qui 

devra en assumer toutes les conséquences. 

L’aire de carénage est un lieu à risques en raison des mouvements des engins de levage, de la manutention 

de charge, des travaux divers effectués sur les navires (soudure, peinture, mécanique, menuiserie…), du 

calage des navires. 

Savoir identifier les risques, porter des équipements de protection individuelle, constituent des moyens 

de prévention et de protection nécessaires dans toute activité.  

Art 1.1. Préparer la manutention du navire : 

La préparation de la manutention est une phase qu’il ne faut pas négliger. Elle permet de s’assurer 

qu’aucun dysfonctionnement n’interviendra lors du déplacement du navire. 

Les navires devront arborer des marques visibles de points de levage. Dans le cas contraire les 

demandeurs devront mettre au service de l’aire de carénage tous renseignements dont ils pourraient avoir 

besoin pour assurer la manutention dans de bonnes conditions. Le positionnement des sangles et le levage 

se fait dans ce cas sous la responsabilité du propriétaire, de l’équipage ou de son représentant. 

Si le personnel de l’aire de carénage chargé des manutentions l’estime nécessaire, le demandeur devra 

fournir les plans du navire et, en tout cas, toutes indications concernant l’emplacement des apparaux et 

appareils débordant de la coque au niveau des œuvres vives. 

 

Le client veillera tout particulièrement à : 

• amarrer les espars sur le pont, 

• alléger autant que possible son navire, 

• le cas échéant, ranger le moteur hors-bord, 

• fermer les capots, 

• couper le contact des batteries, 

• maintenir ses réservoirs et différents contenants vides ou pleins afin d’assurer une stabilité 

optimale du navire lors de la manutention, 

• vérifier que les cales du navire soient vides, 

• préparer les bouts de manutention, 

• fermer le navire, 

• Signaler tous les détails de coque pour parfaire la prise du navire 

 

Lors des opérations de mâtage/démâtage ou enlèvements moteurs, les mâts ou moteurs devront avoir été 

préparés auparavant. Le personnel de l’aire de carénage chargé de la manutention pourra si besoin faire 

appliquer le § 3.2.5. du présent règlement. 

Aucune manutention ne peut être engagée si des personnes se trouvent encore dans le navire et à 

proximité. 

Art 1.2.  Le risque de manutention : 

 

• Il est interdit de rester sous la charge de l’engin (le navire). 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

• Le travail sur ou sous un navire pendant la manutention est interdit. 

Il est demandé aux clients : 

• de s’éloigner suffisamment de l’engin de levage lors de la manutention. 

• de respecter la zone d’évolution de l’engin de levage (manutention de charge importante ou 

encombrante, présence anormale de personne à proximité…). 

• de veiller à ce qu’aucune personne ne se trouve à bord lors de l’opération de levage. 

• de respecter les conseils des professionnels en charge de la manutention. 

• de s’assurer que la charge est libre de toute entrave. 

 

Par vent fort l’usager devra prendre toute mesure en vue de protéger son navire et en informera 

impérativement les responsables des manutentions. Avant toute nouvelle manutention, les moyens de 

protection adoptés devront être retirés. 

 

Art 1.3. Les risques induits par un mauvais calage : 

Pour la sécurité de celui qui travaille sur la carène mais également pour les personnes évoluant à 

proximité d’une zone de carénage, le calage d’un navire ne doit jamais être improvisé et doit être réalisé 

dans les règles de l’art par une personne compétente.  

Il est strictement interdit de modifier un calage. 

Art 1.4. Les situations aggravantes : coup de vent et voiliers type « régate » : 

MESURES A PRENDRE EN CAS D’ANNONCE DE COUP DE VENT 

En raison de la prise au vent que représente un navire mâté en cas de coup de vent, le propriétaire ou son 

représentant reste en toutes circonstances, seul responsable des dispositions à prendre pour la prévention 

de la chute du navire, remise à flot, démâtage, épontille supplémentaire.  

• Eviter les prises au vent en attachant fortement les voiles s’il y a lieu mais également 

démonter les bâchages. 

• Débarrasser les matériels sur et sous le navire susceptibles de venir causer un dommage, un 

risque au calage ou d’être déplacés sous l’effet du vent.  

• Ne pas stationner à bord. 

• Vérifier si le gréement est bien tendu (notamment le pataras dans le cas où le navire est 

manutentionné avec la grue mobile). 

 

Cas particulier des voiliers de type « Régate » :  

 

Ces navires ne seront stationnés à terre que lorsqu’au moins une des conditions suivantes sera 

respectée :  

• navire préalablement démâté, 

• navire sanglé aux bers pendant toute la durée de stationnement à terre. 

 

NB : en cas de vent supérieur à 20 nœuds annoncé par Météo France, le navire devra être lesté ou 

arrimé au sol sur les points d’ancrage prévus durant toute la durée de l’alerte météo. 

Les opérations de manutention sont suspendues dès que cette limite est atteinte. 

 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Art 1.5. Le risque électrique : 

 

Afin d’éviter tout court-circuit et départ de feu, il est demandé : 

• de ne laisser aucun appareil électrique sous tension en l’absence de l’usager sauf autorisation du 

responsable de l’aire de carénage. 

• d’utiliser si nécessaire des rallonges ou prolongateurs comportant des dispositifs de raccordement 

compatibles avec l’appareil à alimenter (elles doivent de plus être totalement déroulées pour 

éviter les échauffements). 

• d’utiliser du matériel protégé contre les projections d’eau. 

• de ne pas toucher de prises électriques avec les mains mouillées. 

 

Le personnel du service du port peut déconnecter toute prise ou raccord non conforme à la 

réglementation. 

Toute modification ou réparation des équipements électriques de l’aire de carénage est interdite.  

En cas de difficultés, contactez le responsable de l’aire de carénage détenant les habilitations électriques 

requises. 

Art 1.6. Le risque de chute : 

 

Les principaux facteurs d’accidents dus aux chutes sont la nature, l’état des sols (surfaces glissantes, 

obstacles), l’inattention et les comportements dangereux.  

Art 1.6.1. Chute de plain-pied : 

Pour les éviter, il est demandé : 

• de ne pas encombrer les zones de travail, de ranger le matériel, le cas échéant de baliser sa zone 

de travail. 

• en cas de déversement accidentel de produit sur le sol, de l’éponger immédiatement et d’informer 

le responsable de l’aire de carénage. 

• en fin de journée de nettoyer sa zone de travail. 

Art 1.6.2. Chute de hauteur : 

Il est demandé : 

• pour travailler en hauteur sans risque, d’utiliser un matériel conforme et adapté au travail réalisé 

(escalier roulant, échafaudage, pont roulant, nacelle). 

• d’utiliser un  escalier roulant d’une longueur suffisante pour offrir aux mains et aux pieds des 

appuis sûrs. 

• de fixer l’escalier roulant de manière à ne pas glisser, ni basculer et de l’utiliser selon les 

consignes et normes en vigueur. (voir demande d’usage des installations portuaires – contrat 

carénage). 

• de s’assurer que personne n’évolue en dessous de sa zone de travail (attention aux chutes 

d’objets). 

Art 1.7. Le risque chimique : 

Le risque chimique peut avoir différentes conséquences : l’intoxication, la brûlure, l’incendie, 

l’explosion. L’utilisation des EPI est obligatoire. 

 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Art 1.7.1. Intoxication : 

Elle concerne tout particulièrement les solvants. En effet, nocifs ou toxiques, volatils et inflammables, 

les solvants ont la propriété de pénétrer très facilement dans l’organisme et la peau. Quasiment toutes les 

peintures contiennent des solvants, il est donc recommandé de porter des gants et un masque lors de 

l’utilisation de produits nocifs comme l’antifouling, la laque, les décapants, les solvants… 

Art 1.7.2. Brûlure : 

Les brûlures sont occasionnées par les produits corrosifs, mains et visage sont le plus souvent agressés 

par des projections de produits. Lors de la manipulation de ces produits, il est conseillé de porter des 

gants et des lunettes de protection adaptés. 

Art 1.7.3. Incendie et explosion : 

 

Certains mélanges de produits chimiques ont la capacité de réagir violemment entre eux occasionnant 

incendie et explosion. D’autres, stockés ou exposés dans de mauvaises conditions (chaleur, rayonnements 

solaires…), se décomposent pouvant engendrer des réactions non contrôlées. Il est nécessaire de : 

 

• les manipuler avec précaution. 

• éviter les sources d’ignition au contact des produits (flamme libre, étincelle, cigarette allumée…).  

• bien repérer où se trouvent les extincteurs sur l’aire de carénage. 

• respecter les consignes de sécurité et de reconnaître les dangers présentés par les produits en lisant 

les étiquettes.           

 

Pictogrammes de danger :  

 

                                                                                                                                        
Toxique        Corrosif       Irritant     Inflammable  Comburant    Explosif       Dangereux 

pour l’environnement 

Art 1.8. Le risque incendie : 

Il est interdit d’allumer du feu sur les terre-pleins et d’y avoir de la lumière à feu nu, sauf autorisation 

des services du port après demande écrite faite par l’intéressé. 

Tout travail par point chaud sera obligatoirement mentionné dans le plan de sécurité signé lors de la 

déclaration d’entrée conformément au § 4.7. et fera l’objet d’un permis feu. 

Il est conseillé : 

- de repérer les dispositifs de sécurité incendie (extincteurs) présents sur l’aire de carénage. 

- de connaître la conduite à tenir et les numéros d’urgence à utiliser en cas d’incendie (voir 

§ 1.10 de cette annexe 4). 

Art 1.9. Protection de l’environnement : 

L’aire de carénage constitue une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE). La 

protection de l’environnement n’est pas réservée aux spécialistes. Chacun doit être responsable de ses 

actions et conscient des conséquences qu’elles impliquent. Des gestes simples contribuent à la bonne 

santé de l’environnement : 

• ne pas faire couler l’eau inutilement. 

• équiper les tuyaux de robinet à fermeture automatique. 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

• éviter la mousse en réduisant la dose de détergent pour les lavages. 

• ne pas jeter les déchets n’importe où. Déposer les huiles de vidange, batteries et autres déchets 

polluants dans les containers du point propre. 

• installer des bâches de protection afin d’éviter toute projection néfaste. 

• ne pas utiliser de produits antisalissures renfermant des composés organostanniques (antifouling 

au TBT) – strictement interdit. 

• réalisez les travaux bruyants à des heures acceptables conformément à la réglementation en 

vigueur. 

• Il est préconisé d’utiliser des produits biodégradables autant que possible et d’avoir un 

comportement écoresponsable  

 

En cas d’arrêté préfectoral relatif à la sécheresse ou toute autre mesure réglementaire, l’utilisateur devra 

respecter les consignes de l’exploitant. Des contrôles pourront être effectués à tout moment par les 

autorités compétentes. 

 

Tout rejet de quelque nature que ce soit est formellement interdit. 

Art 1.10. Conduite à tenir en cas d’accident : 

 

TOUT ACCIDENT OU INCIDENT DOIT FAIRE L’OBJET D’UNE ALERTE IMMEDIATE : 

• Auprès des sapeurs-pompiers :  depuis un téléphone fixe 18  

depuis un téléphone portable 112  

• Auprès de l’exploitation du port :  Bureau du carénage  04 92 98 70 56 /70 36 

ou PC sécurité 24h/24h 04 92 98 70 35 

MESSAGE D’ALERTE : 

• Précisez le lieu de l’accident 

• Précisez la nature de l’accident (origine et importance) 

• Précisez le nombre et l’état des victimes 

• Soyez prêt à guider les secours 

 

PREMIER SECOURS : 

• Evaluer le danger 

• Protégez-vous, protégez la victime, protégez les autres 

• Alertez ou faites alerter 

• Donner les premiers soins si et seulement si vous êtes secouriste 

NUMEROS D’URGENCE : 

SAPEURS-POMPIERS       18 

112 

POLICE                               17 

SAMU                                15 

HOPITAL   DES BROUSSAILLES                                     04 93 69 70 00 

CENTRE ANTIPOISON                                                      04 91 75 25 25 

MARINA DU VIEUX-PORT DE CANNES                    04 92 98 70 35 

            VHF canal 12 "Cannes Port" 

 


